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1. L'UNION EUROPÉENNE DES GREFFIERS DE JUSTICE
1.1 L'historique et les statuts
En 1965, les associations allemande (Bund Deutscher Rechtspfleger) et autrichienne (Gewerkschaft Öffentlicher Dienst, Bundessektion Justiz) des fonctionnaires des services judiciaires se sont réunies dans le but d'entretenir sur le plan professionnel les meilleures relations de bon voisinage et de participer sur le plan européen à l'évolution du droit.

Les contacts avec les associations belge, française et anglaise ont conduit, lors du Congrès du "Bund Deutscher Rechtspfleger" de 1967, à la création de la "Europäische Union der Rechtspfleger" (E.U.R.) ou Union Européenne des Greffiers de Justice. Un peu plus tard, la Finlande, le Danemark, la Suède, les Pays-Bas, le Luxembourg, l'Espagne, le Portugal et l'Italie ont rejoint les 5 pays fondateurs. Actuellement l'E.U.R. compte 13 pays membres et 4 membres associés, la Tunisie, le Maroc, le Mali et le Japon.

Le 5 mai 1971, l'E.U.R. a obtenu le statut consultatif auprès du Conseil de l'Europe. Afin d'intensifier sa collaboration avec le Conseil de l'Europe et les autres ONG, l'E.U.R. a désigné un représentant permanent auprès de ces organisations. Outre cela, l'E.U.R. possède le statut d'observateur auprès du Comité des Experts pour le Fonctionnement de la Justice et du Comité des Experts pour l'Informatisation Judiciaire. Elle est entendue préalablement à tout prise de décisions et a le droit de formuler des suggestions et des propositions.

La présidence de l'E.U.R. est assurée par le bureau et les vice-présidents. Le bureau se compose du président, du secrétaire général et du trésorier et est élu pour une durée de trois ans. Chaque pays membre délègue un vice-président.

1.2 Les buts
Les principaux buts de l'E.U.R. sont:

- la participation à la création, au développement ainsi qu'à l'harmonisation du droit sur le plan européen et international,

- la représentation et la sauvegarde des intérêts professionnels, tant moraux que matériels, des greffiers de justice et fonctionnaires assimilés des services judiciaires, sur le plan européen et international,

- à la demande de l'organisation professionnelle nationale intéressée, la défense des intérêts de ses membres auprès du gouvernement national concerné,

- l'entretien des relations culturelles et confraternelles au-delà des frontières des États, afin de soutenir et de promouvoir l'intégration communautaire européenne,

- la promotion de la culture juridique par des échanges d'informations, études de sujets communs et jumelages.

Tout comme le Conseil de l'Europe, l'E.U.R. a un grand idéal: la quête pour une justice meilleure, l'harmonisation et l'unification du droit en Europe. 

2. LE STATUT MODÈLE DU GREFFIER EUROPÉEN
"Votre organisation pourrait entreprendre une action en deux phases, une description de fonction modèle, un profil de votre profession dont pourraient s'inspirer les instances nationales compétentes à l'Est comme à l'Ouest pour introduire ou consolider l'institution de greffier de justice ... . Puis et dans un deuxième temps, on pourrait essayer d'en extraire les éléments essentiels qui seraient éventuellement et ultérieurement consacrés dans une sorte de statut modèle européen qui serait adopté par une de vos prochaines conférences ... ."

Ces termes, prononcés par Monsieur Harremoes, Directeur des Affaires Juridiques du Conseil de l'Europe, lors du congrès national et européen des fonctionnaires de justice à Strasbourg, en 1990, ont soutenu le Président de l'E.U.R. et son bureau dans leur désir d'engager l'Union dans la voie de l'élaboration d'un statut modèle du greffier européen. Lors de l'assemblée générale à Salzbourg, en septembre 1990, un groupe de travail a été créé au sein de la Commission des Affaires Juridiques de l'E.U.R. et chargé d'élaborer ledit statut modèle, afin d'obtenir à travers l'Europe, une harmonisation de la profession de greffier, au niveau des statuts, des diplômes, de la formation professionnelle et des attributions.

Ce groupe de travail a défini un organe judiciaire européen et élaboré un statut modèle, en s'appuyant sur la recommandation no R (86)12 adoptée par le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe, selon laquelle il conviendrait, afin de prévenir et de réduire la surcharge de travail des tribunaux, d'inviter les États membres du Conseil de l'Europe à réfléchir sur l'opportunité de poursuivre dans leur politique judiciaire, à la lumière des expériences faites ici ou là, les objectifs suivants: 

- libérer les juges des tâches non juridictionnelles, 

- aménager les règles de composition du siège et de compétence juridictionnelle en vue d'une meilleure utilisation des ressources humaines de l'institution judiciaire. 

La recommandation R (86)12 mentionne l'exemple des "Rechtspfleger" allemands et autrichiens. Ces derniers ont des attributions supérieures, essentiellement administratives i.e. sont indépendants et compétents, comme les juges, dans les affaires administratives.

3. LES RÉPERCUSSIONS POSSIBLES SUR LE PLAN NATIONAL
3.1 La situation actuelle
Les juges sont actuellement confrontés à un net accroissement de leurs activités juridictionnelles et non juridictionnelles. Malgré tous les efforts, il en résulte souvent un retard trop important dans le traitement des dossiers. Ainsi le droit des justiciables à un traitement ou à une audition de leur cause dans un délai raisonnable, ne peut plus être garanti.

De l'autre côté, les greffiers perdent une partie considérable de leur temps avec des tâches extrêmement élémentaires, telles que les très nombreuses convocations sur requête, les doubles notifications, les innombrables photocopies, la partie administrative des ordonnances de paiement et des saisies-arrêts, pour n'en citer que quelques-unes.

3.2 Les propositions de l'A.G.F.A.J.
Afin de remédier à ces inconvénients et d'améliorer le fonctionnement de nos tribunaux, l'Association des Greffiers et Fonctionnaires de l'Administration Judiciaire du Grand-Duché de Luxembourg (A.G.F.A.J.) préconise l'introduction du greffier européen comme instrument de rationalisation de la justice. Ceci entraînerait une redistribution de certaines tâches au sein de l'Administration Judiciaire et un transfert de bon nombre de tâches non juridictionnelles du magistrat au greffier et des tâches administratives simples du greffier à l'employé(e). Les juges, libérés de leurs tâches administratives, souvent considérées comme pénibles, pourraient se consacrer exclusivement à la juridiction et traiter les dossiers dans des délais raisonnables. La revalorisation des trois carrières concernées entraînerait un accroissement de la motivation et dès lors du rendement de tout le personnel de l'Administration Judiciaire.

Trois autres arguments en faveur du "greffier européen" peuvent être évoqués:

a. Capacité en personnel qualifié

Il est reconnu que le nombre de juges qualifiés ne peut être multiplié à l'infini. A cette fin et afin de réduire la surcharge de travail, il serait utile de pouvoir puiser dans le réservoir en personnel qualifié de la carrière moyenne et de l'utiliser au mieux. A notre avis, i1 est malhabile de ne confier dans les tribunaux que des tâches accessoires à ce personnel de greffier, de niveau baccalauréat. Dans les entreprises on sait employer avec succès ce genre de personnel pour l'encadrement moyen.

b. Une formation plus courte que celle des juges 

La formation des greffiers serait beaucoup plus courte que celle des juges du fait que leur formation serait concentrée de manière spécifique et intensive que sur les matières juridiques qui relèvent de sa compétence. En outre, cette formation dispenserait les connaissances scientifiques et les méthodes nécessaires pour l'exercice pratique des fonctions du greffier. A l'issue de sa formation, le greffier pourrait être affecté immédiatement et à tout moment à tous ses domaines.

c. Argument financier 

Constitue un troisième argument important pour l'introduction du greffier européen le fait que celui-ci reviendrait moins cher à l'État, et donc à la société, que le juge. Dans un contexte où les moyens budgétaires sont généralement restreints, cet argument nous semble particulièrement actuel et important. 

	Voici la liste des attributions pouvant être confiées aux greffiers:

	Justice de Paix:
1. ordonnances de paiement

2. saisies-arrêts

3. injonctions

4. actes de notoriété

5. assermentations

6. listes électorales

7. clôture des listes électorales

8. scellés

	Ministère Public
1. ordonnances pénales en matière de Police

	Parquet du Tribunal d'Arrondissement: 

1. signatures de documents:

a. demandes de règlement des intérêts civils

b. réquisitions (prises de sang, examens toxicologiques)

c. missives d'avertissement
 

2. demandes de renseignements:

a. aux forces de l'ordre

b. aux avocats

c. aux tiers
 

3. informations aux victimes
 

4. brm à la gendarmerie, à la police et aux prisons aux fins de significations 

	Chambres civiles et commerciales du Tribunal d'Arrondissement:
1. signatures des décisions et mesures à caractère purement administratif:

a. ordonnances en désignation d'un expert en matière d'adoption

b. ordonnances en remplacement d'un expert, d'un juge-commissaire

c. ordonnances fixant un supplément d'honoraires pour l'expert

d. ordonnances prorogeant le délai pour le dépôt du rapport d'expertise


3.3 Les nouvelles technologies
Eu égard à la recommandation R (80)3 du Conseil de l'Europe, nous terminerons par quelques remarques relatives à l'utilisation de l'informatique.

La modernisation du matériel informatique de l'Administration Judiciaire et l'utilisation des nouveaux moyens de communication devraient être une priorité absolue. Le modèle autrichien semble particulièrement efficace et pourrait être adapté à notre situation nationale.

Il serait également très favorable de décharger quelques fonctionnaires de notre Administration, amateurs d'informatique, et de leur offrir une formation supplémentaire, qui leur permettrait de nous fournir, en collaboration avec le Centre Informatique de l'État, les programmes qui nous permettraient d'augmenter notre rendement.

4. LES REMARQUES FINALES
Notons qu'un certain nombre de greffiers accepterait de suivre une formation éventuellement nécessaire pour assumer de manière compétente les charges telles que décrites ci-avant.

Il convient de relever que lors de l'élaboration de ce dossier, l'A.G.F.A.J. a été guidée par le souci de fournir une contribution à la modernisation et à l'amélioration du fonctionnement de l'Administration Judiciaire, grâce à une meilleure utilisation des ressources humaines et du matériel informatique de cette institution, et la revalorisation des différentes carrières qui en résulte. Notre effort a été inspiré par les travaux de la Commission des Affaires Juridiques de l'E.U.R. et par le désir du gouvernement actuel de réformer la Fonction Publique, afin d'en diminuer le coût et d'en augmenter le rendement.

Annexes: 

projet du statut modèle pour un Rechtspfleger/greffier européen élaboré par l'E.U.R.,

recommandation R (86)12 du Conseil de l'Europe

